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COLLECTIVITÉS FORESTIÈRES OCCITANIE : 

UN RÉSEAU D’ÉLUS AU SERVICE DES ÉLUS

Les Collectivités forestières regroupent toutes les communes et collectivités, propriétaires ou non de forêts pour faire 
de l’espace forestier et de l’utilisation du bois un axe de développement économique local pour les territoires.

3 AXES STRATÉGIQUES
 f Représenter et défendre vos intérêts, auprès des instances locales, régionales, nationales et européennes,

 f Accompagner les collectivités pour faire de la forêt et du bois, des outils de développement local 

 multifonctionnel pour vos territoires,

Les élus sont concernés par la forêt dans l’exercice de leurs compétence de : 

 f Former, informer et communiquer pour vous permettre d’exercer vos responsabilités vis-à-vis de la 
forêt et de mener à bien vos démarches de territoire et vos projets. 

Les Collectivités forestières Occitanie font partie d’un réseau structuré aux échelles départementale, régionale, de 
massif, et nationale.

Nous comptons plus de 800 adhérents en Occitanie et près de 6000 au niveau national.

Pour plus d’informations :
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Francis CROS

Président des Collectivités 
forestières Occitanie

Daniel BAUX

Elu référent 
Démarches Territoriales

LE MOT DES ÉLUS

La forêt occitane constitue un enjeu d’avenir pour notre région et ses territoires. Notre 
réseau d’associations oeuvre au quotidien pour faire de la forêt et du bois local les axes 
de développement de tous nos territoires, dans une logique de développement durable. 

Placer la filière forêt-bois au coeur de chaque projet politique, c’est s’appuier sur le rôle 
central des élus, garants de l’intérêt général. Cela contribue à créer de l’économie au 
sein de nos territoires, à lutter contre le changement climatique et ses effets et à assurer 
la pérennité de ces espaces pour les générations futures. 
Ces objectifs seront atteignables grâce à la mise en oeuvre localement de démarches 
territoriales pilotées par les élus ; coordinateurs de l’ensemble des actions locales.

Cela fait plus de 20 ans que les Collectivités forestières assurent la promotion et le 
développement des démarches territoriales. Elles défendent l’idée que c’est par cette 
structuration territoriale que le développement de la filière pourra se faire durablement. 
Les démarches territoriales valorisent tous les usages de la forêt, et notamment 
l’utilisation du bois en circuit court et de proximité : au sein de la filière bois locale, par 
la construction d’un bâtiment public, par l’alimentation d’une chaufferie bois…
Elles contribuent à la qualité du cadre de vie et d’accueil, elles préservent nos richesses 
environnementales, la biodiversité de nos territoires.
Les élus locaux animent ces démarches et mettent en oeuvre les moyens pour les 
réaliser, en partenariat avec l’ensemble des acteurs de la filière.

Ce guide a pour objectif de vous fournir les clés d’intégration de la filière forêt bois dans 
les projets politiques animés localement, qu’ils soient purement forestiers comme les 
chartes forestières de territoire et les plans d’approvisionnement territoriaux, ou qu’ils 
soient au coeur de documents de planification locale, comme les schémas de cohérence 
territoriale (SCOT), les plans climat air énergie de territoire (PCAET) ou les plans locaux 
d’urbanisme (PLU) par exemple. 
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RÔLES ET IMPLICATION DES ÉLUS 

L’ÉLU, 
AMÉNAGEUR DE 
TERRITOIRE 

Les communes et leurs groupements 
ont pour mission de mettre en valeur 
leurs espaces agricoles, forestiers, 
naturels… C’est leur rôle d’aménageur 
du territoire. Pour cela, les 
collectivités créent et entretiennent 
les infrastructures nécessaires à 

l’installation et au maintien d’activités économiques, soutiennent et 
accompagnent les porteurs de projets, veillent à la conciliation des 
usages… 

En matière forestière, les collectivités locales ont pleinement investi 
ce rôle d’aménageur du territoire sur les forêts publiques comme 
sur les forêts privées. Elles œuvrent souvent à une échelle dépassant 
le niveau communal, tout en favorisant la qualité du cadre de vie, 
des paysages, des milieux pour répondre aux attentes des habitants 
et des usagers.

Par exemple, il peut s’agir de :

créer des zones d’activités économiques dédiées au bois

soutenir l’utilisation du bois local pour maintenir la   
valeur ajoutée sur leur territoire  

construire des routes forestières…

Les élus, par leur vision transversale, se doivent d’intégrer la filière 
forêt-bois dans leurs projets de territoire, leurs documents de 
planification (PCAET,…), et leurs documents d’urbanisme.

Des outils permettant la définition et la mise en œuvre de stratégies 
forestières territoriales sont également à la disposition des élus :

 La Charte Forestière de Territoire (CFT), issue d’une  
 large concertation avec tous les acteurs, permet de doter  
 un territoire d’une politique forestière cohérente avec les  
 enjeux du territoire 

 Le Plan d’Approvisionnement Territorial (PAT) 
 informe les élus sur le potentiel de développement de  
 la filière bois, ainsi que sur les investissements à réaliser  
 pour y parvenir,

L’ÉLU, MAÎTRE D’OUVRAGE 
PUBLIC

L’élu peut avoir un effet de levier 
sur la filière forêt-bois locale, 
par le recours au bois dans les 
bâtiments ou mobiliers publics, en 
tant que matériau de construction 
ou source d’énergie. 

Deux actions complémentaires 
peuvent être menées, développer 
l’usage du bois et favoriser 
l’emploi de matières premières et 
de savoir-faire locaux. 
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L’ÉLU, PROPRIÉTAIRE 
FORESTIER

Lorsqu’une commune est 
propriétaire de forêt, le 
Conseil municipal doit 
veiller à sa bonne gestion 
(préservation, valorisation, 
budget), au bénéfice de 
l’ensemble des habitants et 
des membres des sections.

Les élus participent notamment à la définition d’objectifs de 
gestion, en concertation avec l’Office national des forêts, et 
les valident. Ces objectifs sont retranscrits dans un document 
d’aménagement (article L 122-3 c.for.). L’ensemble des actions 
entreprises en forêt sont la déclinaison de cet aménagement 
(coupe, travaux, …).

Les élus sont aussi amenés à se positionner sur la vente des bois, 
leur destination et leur mode de vente (affouage des habitants, 
contractualisation avec une entreprise de transformation, bois 
façonnés ou non…).

L’ÉLU, MÉDIATEUR LOCAL 
L’élu représente un pilier essentiel sur son territoire en permettant 
le bon fonctionnement de sa commune, son développement et en 
assurant une certaine harmonie sociale. Cette dernière, du fait de 
la diversité des activités, des intérêts, des affinités, n’est pas pour 
autant garantie.

Les élus ont également la charge de veiller à la bonne cohabitation 
et articulation des différents utilisateurs de la forêt.

L’ÉLU, RESPONSABLE DE LA 
SÉCURITÉ PUBLIQUE
Cet enjeu est très marqué dans notre région où les risques naturels 
(incendies, inondations…) sont élevés. Les élus devront :

 f Se doter d’une voirie de qualité pour permettre 
l’accès aux véhicules de secours. 

 f Favoriser le développement de la filière forêt-bois ; 
ce qui revient à augmenter les surfaces en gestion et donc 
diminuer le risque incendie. 

 f Si nécessaire, réglementer l’accès du public en forêt 
pour des raisons sécuritaires est également possible : mise 
en place d’arrêtés pour limiter la circulation, indication 
de secteurs dangereux, abattage d’arbres menaçant à 
proximité des itinéraires de randonnée.

 f Appliquer et faire appliquer les Obligations Légales 
de Débroussaillement sur les voies ouvertes au public. 

Le réseau des Collectivités forestières 

accompagne les collectivités qui souhaitent 

s’engager sur ces sujets de manière spécifique.

www.collectivitesforestieres-occitanie.org
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L’ÉLU AU COEUR DES DÉMARCHES TERRITORIALES
Une politique forestière territoriale est une politique publique, 
coordonnée par des élus sur un territoire. Elle a pour but 
le développement de ce territoire dans l’intérêt général, au 
travers de la mise en valeur de la forêt et du bois.

Le réseau des Communes forestières s’est très tôt positionné 
comme innovateur et facilitateur des politiques forestières 
territoriales. Sa force politique a permis d’inscrire l’outil Charte 
Forestière de Territoire (CFT) dans la loi forestière de 2001. 
Avec cet outil, les Communes forestières ont cherché à 
démontrer la faisabilité et la pertinence des programmes 
locaux de développement portés par les élus du territoire. 

En complément, les Communes forestières ont créé les Plans 
d’Approvisionnement Territoriaux (PAT), en 2007. Cet 
outil a permis de mettre à disposition des élus, un ensemble 
d’outils permettant le développement de petites chaufferies 
s’approvisionnant en bois local. 

Les nouveaux enjeux des politiques s’accompagnent d’une 
délégation de plus en plus affirmée des compétences au niveau 
territorial (lois MAPTAM, loi NOTRe). Les problématiques liées 
aux évolutions climatiques et la transition énergétique des 
territoires ont poussé les Communes forestières à réactualiser 
leurs outils de développement des politiques forestières 
territoriales et à promouvoir l’intégration de la filière forêt 
bois dans les documents de planification.

Aujourd’hui, les démarches territoriales regroupent l’ensemble 
des outils opérationnels, pilotés par les élus à l’échelle extra-
communale. Leurs objectifs sont de coordonner l’ensemble 
des actions menées ayant un lien direct ou pas avec la forêt, la 
valorisation du bois et l’économie du territoire.

Le développement des liens entre les territoires urbains 
et les territoires ruraux renforce et donne du sens aux 
actions menées par les Communes forestières depuis 
plusieurs années. Il permet de créer des synergies entre tous 
les territoires. 

Pour créer du lien entre les territoires, les Communes 
forestières animent le réseau des territoires forestiers. Ce 
réseau réunit les élus et les chargés de missions, et apporte 
aux territoires : 

 f Une représentation du réseau auprès des instances 
régionales, départementales et de massifs afin de faire 
remonter les besoins et être force de propositions pour 
le développement de la filière forêt bois en Occitanie, 
notamment pour l’obtention de financements dédiés à 
l’animation locale

 f Un espace de rencontres et d’échanges entre les élus 
et les techniciens des territoires forestiers d’Occitanie 

 f Un accompagnement méthodologique pour 
l’élaboration et la mise en œuvre de stratégie forestière 
territoriale 

 f Un espace d’élaboration d’actions collectives
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En tant que garant de l’intérêt 
général, les élus ont toute légitimité 
à coordonner localement, l’ensemble 
des actions menées, ayant un lien 
direct ou indirect avec la forêt, 
avec la valorisation du bois et avec 
l’économie du territoire, pour faire 
de la forêt et la filière bois un levier 
de développement local durable.

Pour ce faire, deux leviers sont complémentaires :

 f Porter une stratégie locale de 
développement forestier 

 f Intégrer la filière forêt bois dans les 
documents de planification

La responsabilité des élus porte sur l’ensemble du 
territoire communal et intercommunal pour lequel 
ils assurent des missions de propriétaire de forêt, 
d’aménageur de l’espace, de maître d’ouvrage 
de bâtiments, de responsable de la sécurité et de 
médiateur.

Chacunes de ces thématiques les raccrochent à la 
forêt, à la récolte et à l’utilisation du bois. Par leur 
approche transversale, ils intègrent les enjeux forestiers 
à l’ensemble des enjeux territoriaux et régionaux pour 
une plus grande cohérence des interventions publiques 
et privées. 

Ainsi les Communes forestières : 

• défendent l’idée que c’est par cette structuration 

territoriale que le développement de la filière 

régionale pourra se faire durablement. En 

effet, l’utilisation de bois locaux est une étape 

importante pour initier la remise en place d’une 

économie forestière circulaire et le maintien/

développement d’emplois non délocalisables.

• affirment que les élus, en charge de 

l’aménagement des territoires, sont légitimes, 

sur l’ensemble du territoire forestier (public/

privé), pour définir une stratégie locale de 

développement forestier à une échelle adaptée 

dépassant le niveau communal
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En Occitanie, près de 9 communes sur 10 ont de la forêt sur leur 
territoire. Propriétaire ou non, élu d’une grande métropole ou d’un 
petit village, d’une commune de littoral ou de haute montagne, les 
élus sont garants de l’intérêt général et à ce titre, responsable de 
l’aménagement et du développement de nos communes.

Qu’elle soit intégrée dans un projet de territoire global, qu’elle 
constitue un volet spécifique de la politique d’aménagement du 
territoire, ou bien qu’elle soit le pivot d’une stratégie forestière 
territoriale, la filière forêt bois est un atout pour tous les territoires. 

Il convient d’ analyser son «profil forestier» afin d’identifier les 
leviers qui pourraient être les plus pertinents localement.

Quelques éléments permettent de mieux 

cerner le profil de chaque territoire : 

// La forêt est-elle présente et visible ?  

// Constitue-t-elle une part importante de l’ADN de 

mon territoire ? 

// Mon territoire a-t-il de fortes consommations 

(existantes ou potentielles) du matériau bois, pour se 

chauffer, construire ou aménager le territoire ? 

// La biodiversité est-elle riche dans les espaces 

forestiers de mon territoire ? 

// Mon territoire est-il soumis fortement aux risques 

naturels ? Particulièrement le risque incendie ?

Le tableau de compréhension ci-contre permet 
d’identifier les outils à disposition des collectivités 
les plus pertinents, en fonction de la volonté 
politique locale. 

Je veux être exemplaire en matière d’énergie renouvelable 

et matériaux biosourcés

Je cherche à avoir un impact positif sur l’économie et le 

tissu de l’emploi local

Je souhaite connaitre et maitriser l’approvisionnement de 

mes marchés publics.

Je défends une gestion durable du patrimoine forestier de 

mon territoire

Je développe les activités de loisirs autour de la forêt

J’ambitionne de réduire les effets du changement 

climatique grâce à la forêt de mon territoire

Je vise la neutralité carbone de mon territoire

Je suis vigilant aux émissions de GES et à la qualité de 

l’air sur mon territoire

J’essaie de valoriser la richesse des écosystèmes forestiers 

et leur biodiversité

Je veux maitriser et encadrer les accès aux massifs de mon 

territoire, pour leur exploitation comme pour les loisirs

Je veux protéger la forêt et mon territoire des risques 

naturels

PASSEZ À L’ACTION
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Je veux être exemplaire en matière d’énergie renouvelable 

et matériaux biosourcés

Je cherche à avoir un impact positif sur l’économie et le 

tissu de l’emploi local

Je souhaite connaitre et maitriser l’approvisionnement de 

mes marchés publics.

Je défends une gestion durable du patrimoine forestier de 

mon territoire

Je développe les activités de loisirs autour de la forêt

J’ambitionne de réduire les effets du changement 

climatique grâce à la forêt de mon territoire

Je vise la neutralité carbone de mon territoire

Je suis vigilant aux émissions de GES et à la qualité de 

l’air sur mon territoire

J’essaie de valoriser la richesse des écosystèmes forestiers 

et leur biodiversité

Je veux maitriser et encadrer les accès aux massifs de mon 

territoire, pour leur exploitation comme pour les loisirs

Je veux protéger la forêt et mon territoire des risques 

naturels

PAT SCOT PCAET PLU-ICFT

++ +++ + +++ ++

+++ +++ ++ + +

+ +++ + + +

+++ +++ ++ + ++

+++ - ++ + +++

+++ +++ ++ +++ +

+++ +++ +++ +++ ++

+++ + ++ ++ ++

+++ + +++ +++ +++

+++ + ++ + +++

+++ - +++ + ++



CHARTE FORESTIÈRE DE TERRITOIRE

Chartes forestières en Occitanie

C

F

T

Charte : c’est un acte engageant tous les acteurs du territoire 
autour d’une politique forestière portée par les élus

Forestière : elle met en oeuvre un politique forestière locale, 
alliant les enjeux forestiers au développement du territoire

Territoire : initiée par les élus, elle fait de la forêt un atout 
dans l’aménagement du territoire. Ainsi elle concerne aussi 
bien la forêt publique que privé. 

Instauré par la loi d'orientation forestière du 9 juillet 2001, 
l’outil Charte forestière de territoire permet de placer la 
forêt au cœur des stratégies locales de développement des 
territoires, à travers la détermination d’enjeux et la mise en 
œuvre d’un plan d’action concerté sur un territoire cohérent.

La CFT a pour vocation la mise en œuvre 
d’une politique forestière locale intégrant 
l’ensemble des enjeux forestiers en 
s’articulant avec les différentes politiques 
de développement local d’un territoire.

En tant que démarche d’aménagement du territoire, elle 
est initiée par les élus d’un territoire et porte aussi bien sur 
la forêt publique que privée.

Toutes les dimensions de la forêt sont prises en 
compte, aussi bien économiques, que sociales ou 
environnementales. Les usagers de la forêt, les acteurs 
de la protection de l’environnement ou du tourisme, les 
acteurs économiques sont présents. 

La CFT s’attache à dynamiser l’amont (gestion, exploitation 
des bois) aussi bien que l’aval de la filière (transformation. 
Les entreprises de la filière sont donc associées aux 
échanges. Elle permet donc d’aborder la forêt dans une 
perspective globale et multifonctionnelle, pour coordonner 
les actions et les politiques sur la filière forêt bois et 
concourir au développement durable de ce territoire.

La force de cet outil est de pouvoir s’adapter aux territoires, 
à travers une démarche volontaire des élus et acteurs 
locaux. 

Cette démarche territoriale vise donc à réunir l’ensemble 
des acteurs autour d’un projet commun.

18

1 626

30 000

1 million d’habitants

communes

km² de superficie
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La CFT permet de répondre à des objectifs stratégiques et des 
actions opérationnelles, dans le cadre d’un dialogue avec les 
partenaires du territoire : 

Des objectifs stratégiques
 f Mettre en cohérence les différentes initiatives et 

actions en faveur de la forêt et de la filière bois afin de 
favoriser des projets structurants pour le développement 
de la filière forêt bois du territoire ;

 f Asseoir la légitimité de l’intervention des structures 
territoriales (intercommunalités, Pays, parcs naturels 
régionaux) en faveur de la forêt et de la filière bois. 

Des exemples d’ actions opérationnelles  

 f Accompagner l’évolution des pratiques sylvicoles, 
d’exploitation, et de mise en marché des bois pour 
s’adapter aux évolutions de la filière, de la demande 
sociale, du climat ; 

 f Développer et structurer les activités de la filière 
bois, pour créer des emplois et de la valeur ajoutée sur 
le territoire ; 

 f Aménager le foncier pour limiter les freins à la gestion 
et à l’exploitation des bois ; 

 f Favoriser les synergies entre les espaces et les 
activités, agricoles et forestières ; 

 f Maîtriser les concurrences, voire les conflits d’usage 
sur les espaces naturels et forestiers ; 

 f Développer une offre de loisirs et de tourisme à partir 
de la forêt et des activités de la filière bois ; 

 f Sensibiliser à la gestion et à la protection de la forêt 
pour favoriser une culture forestière

Les étapes de construction

Emergence (plusieurs mois) 

 f Information des élus du territoire 

 f Réflexion sur le périmètre de la CFT, sa structure 
porteuse

 f Demandes de financement

Elaboration (1 à 2 ans) 

 f Réalisation d’un diagnostic complet de la filière 
forêt-bois du territoire

 f Définition d’une stratégie et d’objectifs partagés

 f Validation de la CFT par les partenaires 
(signature)

Mise en oeuvre (3 ans minimum) 

 f Réalisation d’actions menées à la fois par le 
maitre d’ouvrage de la CFT mais également par les 
partenaires

 f Suivi de la CFT par la structure porteuse

Evaluation (plusieurs mois) 

 f Mise en place d’un comité d’évaluation, analyse 
des indicateurs

 f Mobilisation des partenaires dans une optique 
d’évaluation qualitative

 f Réflexion sur la pertinence de la démarche, son 
efficacité, les pistes pour un nouveau programme 
d’actions
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LES CHARTES FORESTIERES EN OCCITANIE

CFT mise en oeuvre
CFT en élaboration
Préfectures
Départements
Couvert forestier

Réalisation : mars 2023
Sources : IFN, COFOR, Géofla, Banatic

0 100km
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PLAN D’APPROVISIONNEMENT TERRITORIAL

P

A

T

Plan : c’est un outil d’aide à la décision stratégique basé sur 
des scénarii prospectifs

Approvisionnement : il apporte les éléments nécessaires 
pour organiser localement l’approvisionnement en bois 

Territorial : initié par les élus, le PAT est construit à l’échelle 
d’un territoire et en partenariat avec l’ensemble des acteurs 
de la filière

Les Communes forestières accompagnent 
les élus dans la réalisation des PAT.  
 
Objectifs : construire, optimiser, 
concilier et sécuriser les filières locales 
d’approvisionnement.

Le PAT est un outil d’aide à la décision pour les élus permettant 
d’évaluer à l’échelle d’un territoire organisé l’état de la filière 
bois et son potentiel de développement.

Fondé sur une approche prospective et participative, il donne 
aux élus toutes les cartes pour structurer la filière en favorisant 
les circuits de proximité pour l’approvisionnement en bois 
d’œuvre et en plaquettes forestières, combinant performances 
techniques, économiques et environnementales. 

Le PAT permet d’avoir une vision globale de la filière bois en 
collaboration avec tous les acteurs du territoire (partenaires 
institutionnels, propriétaires forestiers, gestionnaires forestiers, 
associations environnementales, entreprises de transformation 
du bois...).

Il apporte les éléments nécessaires à la réflexion de mise en 
œuvre d’une stratégie bois d’œuvre et/ou bois énergie à 
l’échelle du territoire.

 f Préciser les conditions de mobilisation de la ressource

 f Répondre aux interrogations sur les capacités locales 
d’approvisionnement

 f Optimiser les scénarii d’utilisation pour développer 
les circuits de proximité

 f Cibler les investissements pour permettre le 
développement des filières bois construction et énergie
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Le PAT donne au territoire les clés pour construire des actions 
opérationnelles : 

 f Contrat d’approvisionnement : engagement de 
négociations commerciales entre les détenteurs de la 
ressource et les utilisateurs

 f Equipements de stockage intercommunaux : 
implantation, construction, modes de gestion

 f Desserte forestière : expertises complémentaires 
(avants-projets) pour améliorer la desserte forestière 
(route, piste, place de dépôt)

 f Accompagnement pour la mutualisation des études, 
des investissements, de l’exploitation des chaufferies

 f Démarchage d’autres projets de chaufferies 
potentielles, rédaction de notes d’opportunités 

La méthode

Le PAT se fonde sur l’analyse d’une base de données 
cartographiques représentant l’état des lieux du territoire 
(ressources et consommations) et identifiant les prévisions 
de volumes de bois mobilisables, détaillés selon des 
caractéristiques précises (pente, enjeux environnementaux, 
propriétés, essences, coûts etc…). 

La réalisation d’un PAT suit une méthodologie globale 

commune à tous les territoires, consistant à évaluer d’une 

part la demande et d’autre part la ressource en bois.

Les Communes forestières et l’IGN ont conçu une chaîne de 
traitement permettant d’évaluer la ressource forestière actuelle 
et les bois potentiellement mobilisables sur les 20 ans à venir, 
selon différents paramètres et scénarii définis avec le comité 
technique. Selon les contextes rencontrés la méthodologie 
peut évoluer afin de répondre aux particularités territoriales.

EXEMPLES DE QUESTIONS AUXQUELLES 
PEUT RÉPONDRE LE PAT :

 f Peut-on approvisionner localement les chaufferies ou 
projets de chaufferie bois du territoire ?

 f Y a-t-il une concurrence d’usage sur la ressource ?

 f Où mobiliser prioritairement la ressource ?

 f À quel prix ?

 f Quels débouchés actuels pour les produits bois ?

 f Comment optimiser les filières locales 
d’approvisionnement ?

 f Où implanter les équipements de stockage ?

 f Où et comment améliorer la desserte forestière ?

 f Quelle gestion favoriser pour une valorisation optimale 
de la ressource dans le respect de la multifonctionnalité de 
la forêt ?
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SCHEMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE

Les élus intercommunaux ont la 
compétence « planification » et à ce 
titre, définissent grâce au SCoT la 
vision d’avenir du territoire.

Le SCoT est un document de planification sur le long 
terme (environ 20 ans), créé en 2000 par la Loi solidarité 
et renouvellement urbains, dite « loi SRU ». Son contenu et 
le périmètre ont été fortement revus par l’ordonnance de 
modernisation des SCoT de 2020.

Il sert de cadre de référence pour l’ensemble des politiques 
publiques, et les met en cohérence afin de satisfaire aux 
besoins immédiats et futurs des populations, tout en 
préservant les ressources pour les prochaines générations. On 
parle désormais de « SCoT intégrateur ».

Le SCoT est avant tout un document de planification nourri 
par un projet de territoire.

Il se compose de 3 parties.

Le projet d’aménagement stratégique (PAS)

Le PAS (ancien PADD) est l’expression politique du projet 
de territoire. Il définit les objectifs de développement et 
d’aménagement du territoire à 20 ans sur la base d’une 
synthèse du diagnostic territorial et des enjeux qui s’en 
dégagent. Le projet d’aménagement stratégique fixe 
en outre, par tranches de dix années, un objectif de 
réduction du rythme de l’artificialisation.

Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO)

C’est le cœur du SCoT, le document règlementaire et opposable. 
Il exprime des prescriptions et des recommandations à 
destination des documents d’urbanisme locaux. Il guide leur 
élaboration et devient le seul document de référence, qui 
intègre les documents de rang supérieur.  

Les thématiques traitées sont désormais réduites à 3 
obligatoires depuis l’ordonnance de modernisation des SCoT : 

 f Activités économiques

 f Offre de services et densification

 f Transition écologique et énergétique

Les annexes

 f Les éléments utiles à la compréhension du 
projet de SCoT : diagnostic du territoire, justification des 
choix retenus, y compris l’analyse de la consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestiers et la justification 
des objectifs chiffrés de limitation de cette consommation 

 f Les éléments utiles à la mise en oeuvre du 
SCoT. Il est désormais possible d’intégrer en annexe 
un programme d’actions pour accompagner la mise en 
oeuvre du SCoT.

377

471

97 %

86 %

SCoT approuvés en France

périmètres de SCoT

de la population couvert

des communes concernées

S

Co

T

Schéma : c’est un document qui fixe les orientations générales 
d’organisation de l’espace

Cohérence : Il articule l’ensemble des politiques sectorielles 
qui régissent le projet de territoire

Territoriale : Le SCoT dessine le projet de territoire partagé à 
l’échelle du bassin de vie
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COMMENT INTÉGRER LES ENJEUX DE LA FILIÈRE FORÊT-BOIS 
DANS LE SCOT DE MON TERRITOIRE ?

Dans le diagnostic :

// J’identifie le patrimoine forestier de mon territoire pour 
hiérarchiser et spatialiser les enjeux en fonction de leur 
vocation : 

 f productifs : je réalise une étude d’approvisionnement 
et de développement de la filière (bois d’oeuvre et énergie 
renouvelable), je cartographie les activités économiques 
présentes, j’identifie les schémas de desserte forestière et 
d’accès à la ressource

 f paysagers : j’analyse les dynamiques paysagères 
(fermeture / mitage / urbanisation) et j’identifie les unités 
paysagères à conserver / à créer.

 f sociaux : j’identifie les flux touristiques et la 
fréquentation des forêts, je détermine les territoires offrant 
de fortes aménités sociales et je délimite leur accessibilité

 f environnementaux : je dresse un état des lieux des 
zonages règlementaires et espaces classés, puis je définie 
les périmètres d’enjeux écologiques

// J’analyse la consommation foncière des espaces forestiers, 
en prenant en compte son évolution dans le temps en termes 
de consommation d’espace.

// J’examine les besoins des entreprises forestières locales, 
pour mieux connaitre le potentiel de production (en bois 
d’oeuvre, et bois énergie) et localiser les sites adéquats. 

// Je renforce l’usage du bois local dans la construction et le 
chauffage, en élaborant un diagnostic énergétique transversal, 
en localisant les secteurs potentiels d’installation de réseaux 
de chaleur et les projets d’éco-quartiers et/ou de grandes 
infrastructures.

// J’évalue le contexte de gestion des feux de forêts en 
rappelant l’historique et en retranscrivant les cartes d’aléas 
existantes. 

Dans le DOO :

// Je facilite l’exploitation durable, en prévoyant l’accessibilité 
aux massifs et en organisant l’accès à la ressource forestière. 
J’anticipe également le stockage du bois.

// J’encadre l’aménagement des massifs, afin qu’ils assurent 
leur rôle de protection en cas de risque naturel.

// Je définis les principes d’aménagement dans les secteurs 
exposés aux risques naturels :

 f en prescrivant des aménagements innovants pour 
réduire le risque

 f en proposant une logique d’urbanisation adaptée, 
préconisant l’interdiction de construire dans les zones 
exposées

 f en déployant un aménagement d’interface entre 
les zones habitées et les zones naturelles. 

// Je favorise l’écoconstruction et la performance énergétique 
des bâtiments et j’encourage l’usage du bois local dans 
les projets urbains que ce soit dans la construction (prise 
en compte des matériaux biosourcés) ou l’énergie (inciter 
la création de réseaux de chaleurs et l’usage des énergies 
renouvelables dans les constructions neuves).

// Je fixe les objectifs de lutte contre l’étalement urbain et 
l’artificialisation des sols :

 f en délimitant les espaces forestiers présentant un 
fort enjeu et à préserver.

 f la loi Climat et Résilience (2021) offre la possibilité 
d’inscrire dans les SCoT des «zones préférentielles pour 
la renaturation»

// J’assure mon rôle de médiateur en organisant la 
conciliation des usages.
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PLAN CLIMAT-AIR-ÉNERGIE TERRITORIAL

P

C

A

Plan : c’est un document de planification pluriannuel, 
stratégique et opérationnel

Climat : il vise à limiter l’impact du territoire sur le climat, en 
l’adaptant aux conséquences du changement climatique

Air : depuis 2016, les PCAET contribuent à diminuer la pollution 
atmosphérique et à améliorer la qualité de l’air

E

T

Energie : il cherche à réduire les consommations énergétiques 
et accroître la production locale d’énergie renouvelable

Territorial : il dessine le projet de territoire pour la transition 
énergétique, partagé par l’ensemble des acteurs concernés

Les collectivités jouent un rôle déterminant en matière 
d’atténuation et d’adaptation au changement climatique.

Le PCAET est un outil de planification ciblant deux axes 
principaux : adapter le territoire aux changements climatiques 
et lutter contre les dérèglements de l’écosystème. 

Obligatoire pour les intercommunalités de plus de 20,000 
habitants, il est également possible d’en élaborer un pour les 
intercommunalités volontaires. 

Le  PCAET  est  une démarche  de  planification, à  la fois  
stratégique  et opérationnelle. Il concerne tous les secteurs 
d’activité, sous l’impulsion et la coordination d’une collectivité 
porteuse. Il a donc vocation à mobiliser tous les acteurs 
économiques, sociaux et environnementaux.

849 

131 

422  

collectivités engagées dans une 
démarche de PCAET

collectivités volontaires

PCAET adoptés, au 31 décembre 2022

Le diagnostic

Le diagnostic constitue les fondations du PCAET. Grâce à 
une connaissance fine de l’existant, les objectifs du PCAET 
pourront être définis dans le temps.

La stratégie territoriale

C’est le cœur politique du PCAET, un « arrêt sur image » qui 
permet de prioriser les objectifs du territoire. Il est essentiel 
d’établir ces objectifs en accord avec le projet de territoire 
et les plans d’actions sectoriels inscrits dans les documents 
d’urbanisme et autres documents de planification. 

Sur la base du diagnostic et des enjeux identifiés, la collectivité 
fixe une vision, définit une stratégie et des objectifs territoriaux 
qui guideront son action.

Définir la stratégie territoriale implique de se projeter de 
manière réaliste, en tenant compte des invariants et des 
moyens dont disposent le territoire.

Le programme d’actions

C’est la colonne vertébrale du PCAET. Il est co-construit avec 
l’ensemble des acteurs du territoire et concerne tous les 
secteurs d’activité. Il prépare la mise en oeuvre opérationnelle 
du PCAET sur le territoire.

Il consiste en une série d’actions hiérarchisées, portées par 
la collectivité ou par ses partenaires qui doit permettre à la 
collectivité d’atteindre les objectifs fixés dans sa stratégie.

Le suivi et l’évaluation

Dans le cadre du PCAET, l’évaluation est un exercice ponctuel 
d’analyse au bout de trois ans qui va apporter une vision 
globale de la démarche et de son impact. Elle a pour objectif 
d’apprécier ce qui a été réalisé, les résultats obtenus, et/ou 
encore les effets générés, afin de faire évoluer le programme 
d’actions si besoin, et ce dans une logique d’amélioration 
continue.
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COMMENT INTÉGRER LES ENJEUX DE LA FILIÈRE FORÊT-BOIS 
DANS LE PCAET DE MON TERRITOIRE ?

La Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte de 
2015 cadre les éléments constitutifs d’un PCAET et les objectifs 
qu’il doit atteindre :

 f Réduire les émissions de GES et améliorer la qualité 
de l’air

 f Renforcer le stockage carbone

 f Maitriser et les consommations d’énergie

 f Coordonner les réseaux de chaleur

 f Développer les productions d’énergie

 f Réduire la vulnérabilité du territoire face aux enjeux 
du changement climatique

La place de la filière forêt bois dans les PCAET est essentielle 
car elle contribue à de nombreux objectifs territorialisés, par 
son aspect multifonctionnel.

La filière forêt-bois constitue un atout majeur dans la lutte 
contre le renforcement climatique et ses effets : 

 f par la séquestration de carbone, généré par la 
croissance des forêts

 f par un fort potentiel de stockage dans les produits 
issus de la forêt (bois construction, mobilier, ameublement, 
bois-énergie,…).

 f par la substitution d’autres matériaux plus énergivores 
et la substitution d’énergies fossiles. 

Les contributions de la filière forêt-bois aux enjeux prennent 
différents aspects et passent par une véritable gestion durable 
de la ressource, des récoltes de bois régulières, la valorisation 
du matériau bois et l’utilisation énergétique des sous-produits 
et des produits en fin de vie.

// Je suis vigilant à bien établir un diagnostic forestier le 
plus complet possible de mon territoire.

// Je préserve les capacités de stockage carbone des forêts 
de mon territoire.

La gestion durable des forêts permet aux écosystèmes de 
mieux lutter contre les effets du changement climatique. Elle 
garantit la protection de la biodiversité et la préservation des 
sols forestiers.

La mise en place de pratiques sylvicoles durables et la 
protection des zones à haute valeur de biodiversité permettent 
de préserver voire d’augmenter les stocks de carbone tout en 
améliorant la résilience des écosystèmes forestiers.

Tous les ans, la forêt française permet de capter plus de 

65 millions de tonnes de CO₂, soit l’équivalent de 10% des 

émissions nationales de CO₂, principal gaz à effet de serre 

responsable du réchauffement climatique.

// Je valorise les produits des forêts de mon territoire.

Privilégier l’utilisation du bois comme matériau, c’est contribuer 
à maintenir et renforcer les stocks de carbone dans les produits 
issus de la forêt, en plus d’aoir un impact positif sur l’économie 
locale. Il est primordial d’optimiser l’usage du bois en cascade 
– en premier lieu le bois d’œuvre, puis le bois d’industrie et 
enfin le bois énergie — pour tirer le meilleur parti économique 
et écologique de ces ressources. L’utilisation du bois dans des 
produits à longue durée de vie, l’écoconception et le recyclage 
du bois permettent aussi d’augmenter les stocks de carbone 
dans les produits.

L’utilisation de 4 m3 de bois en substitution d’une énergie 

fossile pour le chauffage collectif résidentiel évite l’apport de 

2.5 t de CO2 dans l’atmosphère.
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PLAN LOCAL D’URBANISME

C’est un document d’urbanisme qui construit un projet 
d’aménagement à l’échelle d’une commune ou d’un 
groupement de communes (PLU intercommunal).

Il détermine les conditions d’un aménagement du territoire 
respectueux des principes du développement durable, en 
particulier par une gestion économe de l’espace, et la réponse 
aux besoins de développement local.

Les élus communaux ont la 
compétence « Urbanisme » et grâce 
au PLU, déclinent la stratégie 
territoriale à la parcelle. Ils 
autorisent, ou non les constructions. 

Le PLU est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de la 
collectivité compétente en matière de PLU. Il dote le territoire 
d’une vision prospective à moyen terme (10 à 15 ans)

Les communes peuvent également décider d’élaborer une 
carte communale qui est une version simplifiée du PLU et peut 
correspondre à certaines petites communes rurales. Sa portée 
est plus limitée, car elle ne crée pas de règle locale.

3,5 ans

540

66

délai moyen d’élaboration d’un 
PLU

périmètres de PLU-I en France

périmètres de PLU-I en 
Occitanie

Le rapport de présentation

C’est la carte d’identité du territoire. Bien que non opposable, 
le rapport de présentation comprend, entre autres un 
diagnostic, une analyse de l’état initial de l’environnement, de 
la consommation d’espaces naturels et agricoles, l’explication 
des choix retenus et des orientations du projet.

Le projet d’aménagement et de développement 

durables (PADD)

C’est le cœur politique du projet de territoire porté par 
les élus. Il définit les orientations générales des politiques 
d’aménagement, d’équipement, de protection des espaces 
naturels, agricoles et forestiers et de leur préservation. 

Le PADD n’est pas juridiquement opposable aux tiers comme 
le règlement ou les orientations générales du PLU. Mais il n’est 
pas pour autant dépourvu de tout effet juridique. Le code 
de l’urbanisme prévoit une obligation de cohérence entre le 
PADD et le règlement qui, lui, est juridiquement opposable.

Les orientations d’aménagement et de 

programmation (OAP)

Elles traduisent le PADD par des orientations thématiques 
et/ou sectorielles. Les orientations d’aménagement et de 
programmation (dont l’adoption est facultative), sont, une 
fois établies, juridiquement opposables : l’exécution de tous 
travaux et opérations (dont les constructions et plantations) 
doivent être compatibles, lorsqu’elles existent, avec les 
orientations d’aménagement et leurs documents graphiques.

P

L

U

Plan : c’est un document planifie le développement du 
territoire et construit le projet d’aménagement

Local : Il a une porté communale, mais le législateur offre 
la possibilité aux conseils municipaux qui le souhaitent, de 
transférer la compétence à l’intercommunalité (PLUI)

Urbanisme : Le PLU formalise les règles d’utilisation du sol et 
régit l’ensemble des constructions du territoire
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Le règlement

Il contient le zonage du territoire, et précise les règles 
d’urbanisme qui doivent être appliquées en fonction des 
zones identifiées. Chaque PLU doit définir 4 familles de zones : 

 f Zone A (agricole)

 f Zone AU ( à urbaniser)

 f Zone U ( urbaine)

 f Zone N (naturelle et forestière)

Ces zones peuvent être déclinées à l’infini en sous-zones avec 
chacune un règlement spécifique afin de s’adapter au terrain.

Le règlement fixe notamment la nature, les formes, les tailles, 
les hauteurs et les modes d’implantation des constructions, les 
espaces naturels à préserver, les terrains pouvant accueillir de 
futurs équipements.

Les 16 articles du règlement définissent pour chaque zone les 
règles de construction et d’usage du sols

1 // Utilisations du sol interdites

2 // Utilisations du sol soumises à conditions

3 // Voies de desserte

4 // Eaux, électricité, assainissement

5 // Superficie minimale des terrains pour construire

6 // Implantation des constructions par rapport aux voies et emprise 
publiques

7 // Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

8 // Implantation des constructions sur un même terrain

9 // Emprise au sol des constructions

10 // Hauteur des constructions

11 // Aspect extérieur et abords des constructions, patrimoine

12 // Aires de stationnement liées aux constructions

13 // Espaces libres et plantations liés aux constructions

14 // Surface hors œuvre nette des bâtiments

15 // Obligations en matière de performances énergétiques

16 // Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques

Les annexes

Elles ont une fonction d’information, et comportent 
notamment les servitudes d’utilité publique.
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COMMENT INTÉGRER LES ENJEUX DE LA FILIÈRE FORÊT-BOIS 
DANS LE PLU DE MON TERRITOIRE ?

Je mets en valeur la multifonctionnalité de la forêt 

dans le rapport de présentation

// J’identifie les fonctions de l’espace forestier et je repère les 
enjeux : Il s’agit de mettre en valeur la multifonctionnalité de 
la forêt, et de ne pas la limiter à une seule approche.

// J’examine les activités en forêt, et je repère les zones 
d’accueil du public, le réseau de desserte et les lieux 
d’attractivités.

 f Prévoir des aires de stationnement

 f Favoriser les modes de déplacement doux à 
proximité des aires à fort enjeux écologique

 f Structurer un réseau de desserte forestière adapté

// Je réalise un diagnostic paysager pour mettre en valeur 
cette dimension dans le rapport de présentation.

 f Agir sur la fermeture des espaces

 f Assurer l’insertion paysagère des pistes et 
aménagement

// J’analyse l’exploitation forestière de mon territoire, en 
cartographiant les peuplements, en analysant les modes de 
gestion et en évaluant l’accessibilité des massifs.

// J’évalue le contexte de gestion des feux de forêts en 
induisant une culture du risque.

 f Rappeller l’historique

 f Retranscrire les cartes d’aléas si elles existent

// Je développe la culture du bois local, pour se chauffer, pour 
construire et aménager le territoire, auprès des administrés 
mais également pour le patrimoine public.

Je réalise une OAP forêt

Dans le respect et la cohérence du programme d’aménagement 
de développement durable (PADD), les orientations 
d’aménagement et de programmation définissent la gestion 
de l’espace sur un quartier (OAP sectorielles) ou en lien avec 
un sujet particulièrement prégnant sur le territoire (OAP 
thématique). 

 f Ce sont des pièces à forte portée opérationnelle car 
opposable aux autorisations d’urbanisme

 f Leur contenu est peu règlementé ce qui permet de 
développer un urbanisme de projet

Préalable
L’OAP est un outil qui se situe à l’interface entre le PADD - 
projet politique du PLU – et le zonage et ses règlements, qui 
constituent le contenu règlementaire. L’OAP se positionne 
comme la traduction d’une volonté politique spécifique du 
territoire en matière de développement et de la structuration 
de la filière forêt-bois. 
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Contexte
L’OAP fait partie intégrante du projet de PLU-I. Elle doit se 
construire en parfaite cohérence avec les enjeux identifié par 
les élus dans le cadre du PADD.

Elle doit également tenir compte de l’ensemble des démarches 
territoriales pouvant traiter des enjeux forestiers locaux : SCOT, 
PCAET, CFT, PAT, …

 f Mettre en place un groupe de travail pluridisciplinaire, 
associant les référents politiques et techniques en charge 
de l’urbanisme mais également ceux en charge de la forêt 
et/ou des bâtiments, et/ou de l’énergie, … Ce groupe de 
travail se concentre alors sur l’écriture d’un projet forestier 
transversal, qui doit comprendre une partie écrite et une 
partie graphique sur la base de données qualitatives et 
quantitatives sur le contexte forestier local. 

Enjeux
Si le contexte permet de décrire le territoire à un temps T, il est 
primordial que l’OAP s’inscrive dans une démarche prospective 
pour l’avenir du territoire à moyen terme. Ce développement 
passe par l’identification claire d’enjeux pour la filière forêt-
bois, afin de mettre en œuvre une politique ambitieuse.

Chaque enjeu devra être défini et rédigé pour afficher la 
volonté des élus en matière d’aménagement du territoire pour 
le développement de la filière forêt-bois. Il est important que 
la définition des enjeux se fasse lors de discussions croisées 
entre les élus en charge de la forêt et les autres, afin d’enrichir 
les points de vue. 

Déclinaison
Sur la base des enjeux définis par les élus, il convient de 
décliner ces derniers au travers d’orientations qui seront-elles-
même à la base de l’écriture des règlements. 

Les enjeux de la filière forêt-bois, quel que soit le territoire, 
sont par définition très transversaux, compte tenu de la 
multifonctionnalité des forêts. L’intégration de ces enjeux dans 
les politiques publiques (sectorielles comme de planification) 
présente des intérêts multiples pour tous les territoires :

 f Aspect économique : mobilisation des bois, 
production d’une ressource pour la construction, pour 

le chauffage, développement économique local, création 
d’emplois non délocalisables,…

 f Aspect environnemental : stockage du carbone 
en forêts et dans les sols, substitution par des matériaux 
propres et une énergie renouvelable locale et disponible, 
support de biodiversité, corridors écologiques, préventions 
des risques naturels,…

 f Aspect socio-culturel : support de paysages 
emblématiques, usages sportifs, culturels, cueillette, 
chasse, randonnées,…

J’intègre ces orientations dans le règlement

// Je favorise l’accessibilité et la mobilisation des ressources 
forestières :

 f Réserver des emplacements

 f Décliner une zone N indicée pour définir un secteur 
spécifique à l’exploitation du bois

// J’assure l’équilibre entre les différents usages :

 f Distinguer les forêts à exploiter des autres espaces 
naturels

 f Délimiter dans les zones naturelles des secteurs 
spécifiques: loisirs, exploitation, enjeux écologiques, ...

// Je réserve des zones foncières pour le stockage et la 
transformation des bois dans les zones U et AU à vocation 
d’activités artisanales et industrielles.

// Je prévois des STECAL* avec des règlements appropriés 
(*secteurs délimités au sein des zones inconstructibles des 
PLU (zones A et N) et dans lesquels certaines constructions 
ou installations peuvent être édifiées de manière dérogatoire).

// Je valorise les pratiques d’agroforesterie dans le règlement 
des zones A et N.
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Construire en bois local - 2018 
Un guide technique à destination des élus maitres d’ouvrage, qui recense toutes les 
étapes nécessaires à la réalisation d’un projet en bois local, de la programmation à 
l’exploitation du site, en passant par les procédures de commande publique. Un outil 
d’aide à la décision pour tout savoir de la construction bois, et passer à l’action.

Se chauffer au bois local - 2019 
Un guide technique à destination des élus maitres d’ouvrage et aménageurs du 
territoire, qui apporte les éléments essentiels pour la mise en oeuvre d’un projet local 
bois énergie. Installation de la chaufferie, réflexion sur l’approvisionnement, retours 
d’expériences, témoignage et contacts utiles sont à votre disposition dans ce guide.

Maitriser la vente de vos bois - 2020 
Un guide technique à destination des élus propriétaires de forêt publiques, pour se 
former sur les processus de mise en vente, connaitre les questions à se poser et choisir 
en bonne connaissance l’option la mieux adaptée à votre territoire. Ce guide est l’outil 
indispensable pour maitriser la vente de vos bois.

Bien exploiter son foncier - 2020 
Un guide technique à destination des élus aménageur du territoire, qui informersur les 
outils disponibles pour agir sur la problématique du morcellement forestier et l’absence 
de gestion qui en découle. Pour être exploité le foncier doit être maitrisé, ce guide vous 
y aidera.

Faciliter l’accès aux massifs forestiers - 2021 
Un guide technique à destination de l’élu aménageur du territoire qui fournit des 
informations règlementaires et techniques pour aider les élus à passer à l’action, 
en matière de desserte forestière. Rôle et responsabilités des élus, bases juridiques, 
procédures type et fiches méthodologiques sont à votre disposition dans ce guide.

A RETROUVER DANS LA MÊME COLLECTION
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UNE QUESTION ? BESOIN D’AIDE ?                                          
QUI CONTACTER ?

L’Union Régionale des Collectivités forestières Occitanie  Pyrénées Méditerranée

Association d’élus au service des élus, elle dispose de moyens humains pour vous accompagner 
dans tous vos projets de territoire. Des chargés de missions sont à votre service pour vous 
conseiller sur les problématiques d’aménagement du territoire, d’intégration de la filière dans 
les documents d’urbanisme, de desserte forestière, de foncier, de gestion forestière ou encore 
d’usage de bois local. Retrouvez toutes nos coordonnées sur le site de l’Union régionale 
des Collectivités forestières Occitanie : 

www.collectivitesforestieres-occitanie.org 

Les démarches territoriales

Si votre collectivité fait partie du périmètre d’une démarche territoriale (Charte forestière de territoire, Parc Naturel 
Régional, Parc National, etc.) il y a probablement des chargés de mission qui peuvent vous renseigner sur la politique 
du territoire et les actions en cours concernant la forêt et le bois. Vous trouverez leur contact sur leur site internet.

COLLECTIVITES FORESTIERES OCCITANIE PYRENEES MEDITERRANEE   |   27   



Ce guide a été réalisé et diffusé avec le soutien de :Contact :
740, Avenue des Apothicaires, 
bâtiment les Athamantes n°4, 
34090 Montpellier, France
Tél. : 04 11 75 85 17
E-mail : occitanie@communesforestieres.org
www.collectivitesforestieres-occitanie.org

www.collectivitesforestieres-occitanie.org

Ce guide à destination des élus, a pour objectif de vous accompagner à faire de la filière forêt bois un levier de développement 
pour votre territoire. Il décrit les différentes possibilités qui s’offrent à vous, en matière d’aménagement du territoire

Un tableau synthétique vous permettra d’identifier les meilleurs leviers d’actions pour votre politique. 


